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PRESIDDNC! DE IA REPUBITQI'E

-:- C...,0lIiiAiiCE 11074-17 c1u 4 nars 1974

porta.rit ratif ioation des Statuts d'u
Fonds tttBntralde et d.e Garantle des
Ehptunts.-

!E }N,NSTDNI\],I DN IA REzuBI,T()U]]'
CçIEI' DE trtllTÀî, Ct{E}' DU COUÏllR}Imim'I1,

1Io 1a ?rocIâmation du 26 Octobre l-972 i
V1] le Décret' no 72-279 du 26 OctobTe !972, portart formation du Gou-

venr.ement et 1es décrets modificatifs sulséquents ;

W Ie Décret no 72-290 du 9 Novembre L972, détendnant ]-es Ser.?-ices
rattchés à 1a ?résidence de la Républiciuo 6t fixart les attribu-
tions des membres du Çouvemeroent et Ie décret no 7J-17 du 19
Janrrier a971 qua lta oonplèté ;

VII Ia Convention portalt Statuts du Fonde d tilrtraide of de Garantie
des $mpnmts atloptée à l,oné Ie I Déeeml:te L971 ;

SIIR Proposition clu Min-is tre des Affaireg Xtrr-n6ères ;

ORDONNE

AEIQt' ].er.- Est ratifiée 1a Convention portant Statuts tlu Fonds tl I Errtrai-
dEe-d-&i-Gârantie des hpnurts adoptée à Loné Ie B Décenbrs 1977.

A.RÎI C,LE 2l- la présente Ord.onna.nce sera exécutée oorn::re I,ol tle llEtati-
f'ait à COIQNOU, 1e { rra:rs 1974

Par le ?résident de Ia RéErb11c1ue,
Chef de lrEtat, Chef clu Gouvernement,

enant-0o l,o.rr-a Uatbietr @8XtrOIl
Le Ministre dle lrEconoul-e et d.es le M1:ristre des Affaires Etrangères,r-+ Fi-nancesr
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CI]NV-EISTION TOR1ANT SîAfUîS
DU I\]NDS DiENîRILTDX ET DE GARAiSIII] DDS

ETPIII]NîS

-:-:-:-:-:-i-!-!-

!e Gouvernement ale

Le Gorxne rnement de

f,e Gouve rrrement de

Ie Gouve rnement d.e

Le Gouve rneuent d,e

l-a République

1a République

l-a République

l-a République

la République

- Conscients de 1a nécesslté de
ration j:rternationale Pour 1e
ment éeonomique,

de C01E DflÿOlRn

du D,I]IOIEY,

de ]-a IIÀUTD-IIOIîA

clu NIGER

T,OGOI.LISE

reoourLr clans une large mesure à Ia coopé-
financement de leurs projets de développe-

- Soucleux tle prornotrvolr Ie d.éveloppe:aent économique de leurs pays,

Déslreux de dorne r rm ma-xim"qn tte garuntie et d.e sécurité aux capitaux in-
vestis clans leurs Pays '

- Désireux de cootdonner et d rharUônl-ser lei:rs efforts ell vue clr assurer à
leurs pays rme eroissance éconorulclue accélérée et horoogène,

- Coascients de Ia nécessité d.,étendre au clomaine éconorrique et fiaancier
leur solidarité politique pa-r 1a création drr:n organisme mu-L1,'lnationa]'
de gararrtie et tie coopération régionale,

SNî CONVBIUS DES DIS?OSIîIONS C-T-ÀPIXS :

.A.RII CIE ler.- 11 est institué entre Ies Dtats signata:L::és en renplacement
du Foatts de Solidarité créé 1s 29 lLia.i 1959r.wr "IONDS D]DI'IIEAIDE Eg DE GA-
RÀNÎIE DES EI.I?RIJNTST', ntablissement publi c Internationaf à caractère éco-
noÉque et financier, doté de 1a personnalité civ-ile et de lrautonomie
fiüancière; Soa siège est fixé à Abidjan.

ÎTTRE T -
DD IÀ GARIJTîTD

A.RIICLE 2.- tre Fonds a pour objet :

^/ 
- d" g:arantir 1es empn-mts proiluctifs, émi s ou contractés

par les E'bats, 1es organisme s publics ou parapublics, les
entreprises privées, ayant J-eur siège social e-t leur champ
dtactirrité principal dans J-run ou pl-usieurs d.es Etats nen-
bres, et destinés au financement de projets industriels
ag..licoJ'es et comnerciaux rentables et de projets d I infra-.
structure .

b/- de contribuer au développement écononiclue des n-bats dle
Ir&rtente. r

A.B,TIOIE 1.- T'C Fonds donne sa signa,tr.rre gagée sur des resFiou$ces ].iquidee
en d.err:ises convertibles déposées chez u:r organisne fi:raricier tte réputa-
tion iaterrrationale.
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Le p1-afond des avals du fronds est fixé à dix (10) fois le
montant noninal de scs ressources.

Aucun projet ne doit absorher plus de 15 /" (qui-nze por:r cent)
du potentiel d raval- d.u Fonds.

ARîICIE 4.- T,tEtat d.u lieu- d rinvestissenent pour leque1 1r enprrrnt est gara-n-
tl souscrit wr aval -vis-à-vis du Foncls. 11 srengage à inscrire chaque qpnée
dans son budget, lta.nnuité dtun te1 empnrnt,

Dn cas de d.éfaillance du déËlteur principal, ltDtat du lieu
de 1r investiêsement en réfère au Conseil d I Adruinistration du Fonds qui fera
l-ravance tle 1r aruruité à titre renboursable et sans intérêts.

Tant que lrEtat susv-isé nraurâ pas sat!.sfait aux tlemandes de
remboursements du Fondsr 1r exanen de toute nouvel]-e demande d.e garanti e au
tltre ctucti t Etat est suspenalu.

TITNX TI -
DE ],A PROIiOTIOI{ DCI]NOI\trQIJE

ARTfCf,,D J.- Ie Fonds peut recevoir d.cs subventions et des tlons. 11 est en
outre habilité, sur a.utorisation du Consei.l d I Adminis tu:ation après avis d.u
Comité de Gestion, àr contracter lour tc compte d.es Etats des emprunts spéci-
fiques pour des opc3rations de dévelop-porrrent régj.ona1.

A.RII CID 5.- I,e Fonds est habilité à conscnt-ir des prêts ou des
nenbres poru d.es opéra-tions spéclfiqr..es à caractère économ:Lque
d.u Conseil d.e ltErtonte.

clons arrx Etats
à ]-tintérieur

d.es prôts re
6.

4RtI CLE 9.- le londs est habillté à accorder AÈs bonifications drintérêt et
des allongements de Ia durée des créclits pour des prêts consentis da.ns IesEtats de 1r !\rten'ce en 

- 
faveur dropérz.tions-à caractEre économique d.ont Ia ren-tabilité ne pourrz.i'r ôtre dégagée da.ns l-es cond.itions des prê{s.

Ctraque Xtat est responsable vis-à-vis ilu prêteur du remboursement
çus par 1ui par lrentremise d.u Ionds au titre des Articles 5 et

4_RîrcLE lo les bonifications d.t

A.RIICIII 7.- Ces prôts
définies à lrarticJe_l
des avals tlonnés par 1

ARTICI,E B.-

taux drintérêt consenti pour lropé
remboursabl-e par 1es bénéficiaires
re tlu Fond.s .

de
Àucun projet ne

cette dotation;

ARÎ]CLE 11.- tr'
tions obtenues
d.es disponJ.bilt
d t une dr:rée sup
tant tlu prÉt.

ou dons seront alimcntés par Ies ressources du Fonds
? à Itexclusion d.cs dotations réservées à la garanti e
e londs.

iirtérôt ne pourront dépasser Le tiers du
ration envisagée. Cette bonification non
scra alimentée par une dotation budgétai -

pourra irbsorber plus de 1j ÿL (qutLrrze pour centl

des subven-
1es Uraites
allongenrent
25 % du mon-

?llongeucnt de d.urée d.u crédit scra financé par
à -cet cffct. 11 ne por',:ra être accoydé que danstésI rLucune opdration rc pou-rra bénéficicr drun
érl,cæa à cinq annéc s c'L- cl r un montant dépassant



3

tressommesavancéespa'rlcFondsluiserontrenbourséessans
lntérêt par 1es tr;";ii"i;;s après-lreulorbissemcnt rormal ilu prêt initial
sdlon un échéancicr dànt la durée nc pourra être supérieure à la période
d t allongement accor"déc

Encasdenonrerobourscucutpar}tEtatbénéficiaireatJxtla-
tes prévues pn"' i, é"hérrcier, lrcxarncn dê toutc nouvelie 

.demande 
cI I al1ong:e-

nent d.e crédit au tLtre dudit Etat est suspendu'

tre Secrétaire Adtrinistratif irrstru-tt -Ies demandes d I av'â1, de
bonification drintérêts, d t allongcncnt de Ia durée des erédits. 1r èst char-
gé en liaison avec'Icg serrrices co:.,\1:étorts des ntats J,Iembne s, de 1a négocla-ti on des projets d 'emprunts et d.e subventions. 11 suit également Ia réà1sa-tion des ptrcicts ct l.e service de Ia clotte, 

, . ./ . ..

ÎITIU TI1

DISPOS]îIOIIS GENERAIES

â"nSI CLE 12;- tres rcssources clu Fonds provienncnt

- drrxre dotatlon constituéc par des versements aruluelP des Etats
flxés tous les cinq ans par Ie Conseil d rAùninistration,

j. cles er,rpnxrts spécifiques t

- des subventl-ons et des d.ons,

- d,u produS.t de sqs placcmcnts t

- du prroduit de 1a rémunaration de son ava1, la conmissio-n cI I arral
étant appréciée en fonction du risque garanti, conformément
aux disposi.tions tlu rè6!.cr:rcnt 1ntérleur,

- et toutcs autres Fessoltroes.

Le non-ÿcrsement tle sa pc.rticipation par un Etat irrterrdit 1rexa'
men dês demandes d raval présantées pa.r cet Etat.

A&îI_GEEIJ.- La d otation constituée paÎ Ies verserocnts an:cue 1q... cle s Etats
fixés-tous les cinq ans par Ie Conscil d rAd.ministration cst eÏôLusivement
réservée à 1a garanti.e iles avals accorrlés par 1e Fonds.

4UlIcIE L4.- Ie produi-t des placemcnts d.u Oonds et d.es Commisslons ôtaval
est af,fecté au, fonctionnement tlu Secrétariat, au f,onds de réserwe et aux
opérâtions prévuc s à'. J.(article 9.

À.RIICT.IT 15,i,- le 3onds est administré par un Conscil d rÂrlnl nistration qui
déIègue sàs pouvoirs à un Comité de Gestion.

le Conscil- d tÂdninistration conprend 1cs Chofs des Etats du
Conseil de lrElrtentc ; iI est présid.é à toui de rô]-e pou.r une période dtul
an pæ l?ur clrentre eux, qui. prend- J-e titrc de Président en exêrcice du Con-
seil ate l- I Entaate ..

Le Con-ité de Gestion conprcnd trois Représentants par Etat.
11 est présidé par 1e Chef de dé1éga.tion dè lrEtat dônt le ?résiâent préside'Ie Conseil de lt D)rtcnte .
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ne Consei], d.IÀfuriristration et le Conité d.e Gestion sta-
tuent chacr:n à ]. t raranioité de ses mcmbres.

ÀIüIICT]E 161- les pro.jets soumls à ltexarnen du Fonds doivent être appuyés
par im alossier drétudes techniqucs, éoonomiques ct fj-nancj-ères.

I,e Fonds pourra sor.uret'Lre, pour eomplément al'lnformation,
à un organisroe oonsu-l-tatif flgumrrt sur wre liste dûme nt approuvée par
1es Etats membres, les d.ossiers d.es proJets faisant ltobjet dc demande

tl ! aval.

tEe règlement intérieur détermj-nera des procétlures appl1-
quées par 1e Fond s ,i

ARîI C,[D 17,i,- Tous les actes de gestion engageant Ie Fonds cloivent recueiJ.-
11r conjointement 1es signatures d.u ?"ésiclent tlu Conité tle Gestion ou d.e

son déIégué , et du Se crétai-re Afur-inistratif .

ARTICI,E 1Bl- Chaquc année rur cabinet comptable désigné alrun commurr accord
examinera la gestion du I'onds et fer.a un rapport au Conseil d. tAalnJ.nlstla-

tion. Ce rapport ainsi que 1.es situations semestrielles devront être lar-
gere nt publiés.

A-[BI CIE 191- Tous 1es ans , les Etats membres soumettront au Conseil ile
J-rEntente un rapport sur 1.es progrès économiquq quriJ-s ont acconplJ-s et
1es difftroultés qutj-)-s ont rencontrécs.

ÀRîICLE 2O.- Eh oas de retrait drrrn ntat, celui-cj- ne pou!:ra. prétendro au
paiement de sa quote-part des dispor:-ibilités du Fonds quraprès extinction
d.es engagements souscrits par le Fonds dr.rrant Ia périocle où iI était mem-
bre. :

Confoménent à ltartic1.e 4 ci-dedsus, j.l reste également te-
nu d'es engagencnts souscrits par 1ui à 1régard du Fond.s. Aucrrne cortpen-
sation ne sera admiae en faveur dc frEtat qui se retire.

ÂHTICI,N 21 l- !h oas d.e tlissol-ution, 1es ressources du Fonds restent. af-
fectées à la garantie des engagerrrcnts souscrlts et à lramoutlssement des
empnrlts contractés. E11es ne fcront lrobjet drture répartition qu,après
] t extinctlon tot.a'led.es engagemcnts:
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ARîICT,E 22.- LA préscntc eonvention so substitue à ce1le sigrrée en 1966.-

LOIfu l-e 8 Décembrc 1971,

Pour 1e Gouvernenent d.o 1a République
de Côte d tlvoirc

Félix HOIIIHOUEî*3O IGNT

?our ]-e Gouvernement d.e 1a RépubJ-ique

cle Haute-Volta

Oératd Kaneo OIIEDRAOGO

Pour Ie Gouvernemcnt de 1a Répu-

b1i que d.u Dahorney

Commandant l4tchel- ÀlIA-DÂfE

Pour l-e Gouverreenent de ]-a Répu-

blique du Niger

Dl-ori EAI4âNI

Pour 1e Gouvenrcment d.c Ia République
TogoJ-aise

Gé éral Etle E"TADUÿIA


